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LEXIQUE  
 
 

Ce lexique définit les notions repérées par un astérisque dans le corps du règlement. Celles-ci ont 
été classées par ordre alphabétique. 

Nota : Il est susceptible d’évoluer pour s’adapter aux nouveaux textes de lois. 
 
ACCES :  
 
La notion d'accès est directement liée à celle de la voie ouverte à la circulation générale, puisqu'on 
l'entend comme un accès à celle-ci. En effet, l'accès se situe à la limite de l'unité foncière* et de la voie. 
Cette notion bénéficie essentiellement aux riverains de la voirie publique qui possèdent le droit d'y 
accéder, notamment par la possibilité d'ouverture de portes d'accès pour les véhicules. Cependant, ce droit 
peut se trouver modifié selon le caractère de la voie (voies ordinaires - voies à statut spécial - voies 
routières - voies "générales"), ou selon la configuration du terrain riverain ou non de la voie publique. 
 
Le droit d'accès aux voies publiques ou privées appartient en principe à tout propriétaire riverain, 
conformément à l'article 682 du Code Civil. Toutefois, le Code de l'Urbanisme prévoit des exceptions à 
l'article L.111-2 alinéa 1er : 

accès Voirie Voirie

accès

Voirie Voirieaccèsaccès

chemin

de desserte

ch
e

m
in

  
pr

iv
é

  s
er

vi
tu

de
de

 p
as

sa
ge

 
"Les propriétés riveraines des voies spécialisées non ouvertes à la circulation 

générale et, notamment, des autoroutes, voies de défense de la forêt contre l'incendie, 
pistes pour cyclistes et sentiers de touristes ne jouissent pas des droits reconnus aux 
riverains des voies publiques." 
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ALIGNEMENT :  
 
L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public 
routier aux droits des propriétés riveraines.  
 
Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel (C. voirie routière, art 
L.112-1, al.1).  
 
Cette législation a un double objet : protéger la voie publique des empiétements des riverains et 
permettre à l'autorité publique d'en rectifier le tracé.  
 
Mais seul le plan d'alignement permet de modifier soit en les élargissant, soit en les rétrécissant, 
les limites préexistantes des voies publiques.  
 
L'alignement individuel est un acte purement déclaratif, qui informe le propriétaire riverain des 
limites précises de la voie publique par rapport à sa propriété. Cet alignement individuel est 
délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement s'il en existe un. A défaut d'un tel 
plan, l'alignement individuel ne fait que constater les limites de fait de la voie publique au droit 
de la propriété riveraine concernée. 
 
 
COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS ( C.O.S.) 
 
Le C.O.S. détermine le nombre de mètres carrés de plancher hors œuvre net constructible par 
mètre carré de terrain. 
 
Par surface de terrain, il faut entendre la surface de la projection horizontale du terrain de 
l'opération, déduction faite des emprises réservées pour équipements publics ou des opérations 
de voirie. Toutefois, lorsqu'elles feront l'objet de cessions gratuites, ces dernières pourront être 
prises en compte dans la surface du terrain. Les passages privés détenus en indivision n'entrent 
pas dans la surface du terrain. 

 
Lorsque l'application des règles de la section 2 du règlement des zones (articles 3 à 13) permet la 
réalisation d'une construction qui dépasse la norme résultant de l'application du C.O.S. ou 
impose le respect de servitudes ou obligations impliquant un dépassement de cette norme, le 
constructeur est tenu de verser une participation, sauf dans les cas prévus au Code de l'urbanisme 
(Articles L.332-1 et suivants) 
 
Le C.O.S. n'est pas applicable aux équipements publics d'infrastructure. 
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DEMOLITIONS DE CONSTRUCTIONS : 
 
La circulaire N°78-165 du 29 décembre 1978 précise que la notion de démolition recouvre :  

- Les travaux entraînant la disparition totale ou partielle d'un bâtiment, c'est-à-dire qui 
portent atteinte au gros-œuvre. 

- Les travaux qui, rendant l'utilisation des locaux dangereuses ou impossible, se soldent 
par l'inhabitabilité du local (enlèvement de portes, de fenêtres, d'escaliers, parquets, 
éléments d'équipement), ainsi que les actes volontaires de détérioration supprimant 
l'habitabilité du local. 

- Les travaux qui ne doivent pas correspondre à de simples modifications de l'aspect 
extérieur. 

 
 

LA DESTINATION DES CONSTRUCTIONS :  
 
Il ne faut pas confondre les notions de destination, d'affectation ou d'usage des constructions. 
 La notion de destination des constructions se rattache à la fonction même du droit de 
l'urbanisme qui est, entre autres, d'affecter l'espace et de réglementer l'occupation et l'utilisation 
des sols. Elle concerne la conception même des constructions, leurs caractéristiques physiques, 
c'est-à-dire leur volume enveloppe, leur aspect extérieur, leur superficie,... . Cette notion est 
intimement liée à l'affectation dominante des sols par zone, aux objectifs et aux motifs 
d'urbanisme définis dans le rapport de présentation. D'ailleurs, il doit exister une nécessaire 
cohérence entre le rapport de présentation du PLU, l'affectation dominante des sols par zone et 
le contenu des articles 1 et 2 du règlement de zone. 

Les notions d'affectation, voire d'utilisation, concernent l'usage des constructions, 
indépendamment de leurs caractéristiques propres, de leur implantation, de leur volume ou de 
leur aspect extérieur. C'est moins la construction que l'usage ou les transformations d'usage 
qu'il peut en être fait et les activités qui peuvent s'exercer dans ces constructions, que des 
législations indépendantes de celles du PLU cherchent ainsi à contrôler et à réguler. Il en est 
ainsi des législations relatives au changement d'affectation prévu aux articles L.631-7 et 
suivants du Code de la Construction et de l'Habitation ou des législations relatives à l'agrément 
ou à la redevance prévues par le Code de l'Urbanisme et relatives, en particulier, au contrôle de 
l'implantation et de l'utilisation des locaux à usage de bureaux ou d'activités. 

 
La notion de destination est attachée à la construction ou aux travaux sur une 

construction existante et non à l'occupation ou l'usage qui peut être fait de cette construction. 
Un PLU ne saurait prévoir une interdiction ou des conditions d'usage d'une construction. Il 
n'existe aucune base légale en la matière et il est logique qu'il en soit ainsi, car les règles 
édictées par le PLU sont des servitudes affectant l'immeuble ou la construction totalement 
indifférente de la personne qui l'occupe, ou de l'usage qu'il peut en faire. 
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EMPRISE AU SOL : 
 
Le coefficient d'emprise au sol* est le rapport de la surface occupée par la projection des 
constructions au sol par la surface du terrain, y compris les annexes.  
 
Les constructions de garages enterrés ne seront pas comptées dans l'emprise au sol, sous 
réserve que le niveau de la dalle supérieure ne dépasse pas plus de 50 cm le niveau naturel 
environnant. 
 
Le coefficient d'emprise au sol n'est pas applicable aux installations et équipements techniques 
liés aux réseaux des services publics ou d'intérêt collectif. 

 
 

FONDS DE PARCELLES : 
 
Le fonds de parcelle désigne parmi les limites séparatives celle qui est opposée à la façade du 
terrain sur laquelle s'effectue l'accès principal à la construction. 

 
 

HAUTEURS D'IMMEUBLE : 
 
 
Le point haut de référence de la hauteur peut correspondre à différents éléments qui seront 
choisis en fonction du parti d'aménagement retenu par les auteurs du PLU : 
 

- Le faîtage qui constitue la ligne de jonction supérieure de deux pans de toitures inclinés 
suivant les pentes opposées; la prise en compte de ce point haut permet le calcul de la 
hauteur totale de la construction. 

- L'égout du toit qui correspond à la limite ou ligne basse d'un pan de couverture, vers 
laquelle ruissellent les eaux de pluies pour s'égoutter dans une gouttière. Ce point de 
référence revient à définir une hauteur de façade, sauf dans le cas de débords de toiture 
importants. Il favorise l'aménagement des combles, dans la mesure où seule la façade 
est réglementée. Il est possible alors en fonction du parti d'aménagement retenu, de 
réglementer la hauteur de la toiture, afin de limiter ce type d'aménagement et de ne pas 
accepter l'implantation de deux ou trois niveaux sous la toiture. 

- Le sommet de l'acrotère : l'acrotère est un élément d'une façade, qui est situé au-
dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, et qui constitue des rebords ou des 
garde-corps pleins ou à claire-voie. 
 

En cas de terrain en pente, les façades de bâtiments sont divisées en sections qui ne peuvent 
dépasser 30 mètres de longueur et la cote de hauteur de chaque section est prise en son milieu. 
 
Le point bas de référence est, en principe, constitué par le sol naturel existant avant les travaux 
de terrassement et d'exhaussement nécessaires pour la réalisation du projet. (cf. schéma ci-
après) 
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OPERATIONS GROUPEES : 
 
 
Une opération groupée est une opération portant sur un ensemble de constructions réalisées en 
une ou plusieurs tranches et pour laquelle est déposé un ou plusieurs permis de construire 
comportant ou non une division de terrain. 
 
Pour une opération groupée : 

- les limites séparatives s'entendent comme les limites entre le terrain de l'opération 
groupée et les parcelles riveraines. 

- l'emprise au sol est calculée globalement. 
- le C.O.S. s'applique au terrain de l'opération. 

 
 

SURFACE de Plancher : 
 

La surface de plancher est définie aux articles L. 112-1 et R. 112-2 du code de l’urbanisme : 
 
« Art. L. 112-1 : Sous réserve des dispositions de l'article L. 331-10, la surface de plancher de la 
construction s’entend de la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur 
de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. Un 
décret en Conseil d’Etat précise notamment les conditions dans lesquelles peuvent être déduites 
les surfaces des vides et des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles 
et des locaux techniques ainsi que, dans les immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces 
de plancher affectées à l'habitation. ». 
« Art. R. 112-2 : La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de 
planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après 
déduction : 
1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l’extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  
3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
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4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 
compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités 
à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de 
bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du 
code de la construction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 
8° D’une surface égale à 10% des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles 
résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. ». 

 

 
 
 
UNITE FONCIERE : 
 
 

L'unité foncière est l'îlot de propriété constitué par l'ensemble des parcelles contiguës 
appartenant au même propriétaire ou à la même indivision, formant une unité foncière 
indépendante selon l'agencement donné à la propriété (décret N° 55-471 du 30avril 
1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre).  
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VOIRIE PUBLIQUE ou PRIVEE : 
 
 
"Le grand commentaire du Règlement National d'Urbanisme" édité par le Ministère de 
l'Environnement et du Cadre de Vie en 1980, a précisé la notion de voies publiques, en 
application du Code de l'Urbanisme. 
 

"Les voies publiques ou privées, auxquelles il est ainsi fait référence dans le 
Code de l'Urbanisme, correspondent au réseau de desserte spécialisée dans 
l'accès aux immeubles et ensembles immobiliers. La desserte n'est effective que si 
la voie permet l'accès à la construction dans des conditions normales de trafic et 
de sécurité." 

 
La voirie publique se compose de : 

- la voirie nationale, dont l'Etat est le gestionnaire (autoroutes et routes nationales) 
- la voirie départementale, dont la gestion relève de la compétence du Conseil Général 

(routes départementales) 
- La voirie communale, dont la gestion est assurée par le conseil municipal. 
 
 
 

Ces différentes catégories de voies, nationales, départementales et communales, dépendent de 
réglementations spécifiques, telles que le Code Rural ou le Code de la Voirie Routière, que le 
PLU ne peut méconnaître. Certaines de ces normes s'imposent d'ailleurs à la réglementation du 
PLU notamment en ce qui concerne la distinction entre voies ordinaires et voies spécialisées. 
Ces dernières sont définies à l'article L.111-2 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent aux 
autoroutes, aux voies de défense de la forêt contre l'incendie, aux pistes cyclables, aux chemins 
de halage et aux sentiers touristiques. 

 
 

 
BATIMENTS ANNEXES : 
 
 

Sont considérés comme bâtiments annexes, pour bénéficier de certaines règles qui leur 
sont propres, les locaux ayant un caractère accessoire au regard de l’usage de la construction 
principale tels que remises, abris de jardin, garages, celliers, … implantés à l’écart de cette 
construction. 


